
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 20 mai 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-017256 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité 
Sud-Ouest, préfète de la Gironde, du 18 mai 2026 portant délégation de signature en matière d’admi-
nistration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aména-
gement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-017256 relative au projet de travaux de confortement 
de la falaise dans la commune de Guéthary (64) ;

Considérant la nature du projet qui consiste à réaliser des travaux pour stabiliser la ligne de crête, pé-
renniser durablement le versant et valoriser les travaux déjà réalisés sur un linéaire de 3 500 m² au droit 
des parcelles AH 215, 207 et 203, comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le for-
mulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant  que  le  projet  constitue  une  deuxième  phase  fonctionnelle  du  projet  d’ensemble  de 
confortement de la falaise d’Harotzen Costa et qu’il comprend ;

• le confortement des talus pour traiter l’érosion de surface au moyen d'une géonatte doublée de 
grillage plaque favorable à la reprise de la végétation ;

• les travaux de frettage localisé de glissement actif au moyen de cornières métalliques verticales 
battues entièrement enterrées ;

• les travaux de drainage au moyen de drains sub-horizontaux et d'une tranchée drainante posi-
tionnée au pied de la falaise en place ;

• la végétalisation par ensemencement hydraulique et de travaux de plantation ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ; 
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières susceptible de faire relever le projet 
d’une évaluation environnementale systématique ;
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Considérant la localisation du projet :
• en zonage Nertc du Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vigueur sur la commune de Guéthary (64),
• au sein du site Natura 2000 Falaises de Saint-Jean-de-Luz à Biarritz (FR7200776),
• à environ 1 km du site Natura 2000 Côte Basque rocheuse et extension au large (FR7200813),
• au sein de la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF) de type II 

Milieux littoraux de Biarritz à la pointe de Saint-Barbe, 
• au sein d’une commune soumise à la loi Littoral,
• au sein d’une commune soumise à un Plan de Prévention de Bruit dans l’Environnement (PPBE),
• au droit d'un habitat de friche sur un terrain accidenté,
• au sein d’une zone au risque fort du retrait et gonflement des argiles,
• au sein du SAGE Côtiers Basques ;

Considérant que des investigations géotechniques in situ ont été réalisées entre décembre 2023 et 
janvier 2024 pour caractériser la nature des sols et consolider les techniques envisagées ;

Considérant que des inventaires faunistiques et floristiques ont été menés de mai 2025 à septembre 
2025  afin  d’identifier les  milieux  naturels,  les  espèces  faunistiques  et  floristiques  présentes  ou 
susceptibles de l’être ;

Étant précisé que ces inventaires ont mis en évidence la présence du Lotier grêle et de la Criste marine, 
d’espèces  exotiques  envahissantes,  de  9  espèces  d’oiseaux  protégées  dont  4  avec  un fort  intérêt 
patrimonial, de plusieurs espèces de chiroptères, et du Lézard des murailles ;

Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra 
respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en 
cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, 
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs ha-
bitats avant démarrage des travaux ;

Étant précisé que le pétitionnaire s’engage à déposer un Porter A Connaissaince (PAC) au titre de la ré-
glementation relative aux espèces protégées, pour présenter les incidences potentielles du projet, dé-
montrer la bonne application de la séquence Éviter, Réduire, Accompagner, et le cas échéant justifier 
l’absence d’incidences résiduelles significatives sur les espèces ;

Considérant que la préservation des zones humides présente un enjeu fort de conservation pour la 
biodiversité ; qu’il appartient au pétitionnaire de confirmer l’absence de zones humides sur l’emprise du 
projet en réalisant, à la bonne période, un diagnostic in situ basé sur le critère pédologique et floristique, 
en application de la loi du 24 juillet 2019, portant création de l’office français de la biodiversité ;

Étant précisé que les inventaires permettent de conclure en l’absence de zone humide définie selon le 
critère floristique sur la falaise, au droit des travaux de confortement ;

Considérant que les travaux nécessitent l’élimination d’environ 100 m3 de déblais issus du reprofilage 
supérieur et 180 m3 des tranchées drainantes inférieures qui seront réutilisés sur le site ;

Considérant que le projet contient des mesures visant sa bonne insertion paysagère ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la 
phase chantier afin de prévenir un éventuel risque de pollution du milieu et de limiter la gêne aux rive-
rains ; 
Considérant que des mesures et une attention particulière pour éviter la prolifération en phase chan-
tier des espèces végétales nuisibles présentes sur site devront être prises ;



Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires ; que le 
projet est susceptible d’avoir des incidences significatives sur l’état de conservation des habitats natu-
rels et des espèces qui ont justifié la désignation du site Natura 2000; 

Considérant  Considérant que le projet devra se conformer aux règles d’urbanisme en vigueur ; que 
dans le cadre de son autorisation au titre de l’urbanisme, il appartient au pétitionnaire de justifier au-
près des autorités compétentes la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur ; 

Étant précisé que le projet est situé en zone Nertc correspondant aux zones naturelles, en espaces re-
marquables au sens de la loi Littoral, dans un secteur à risque de mouvement de terrain de type glisse-
ment et recul du trait de côte comprenant la zone d’aléa et la zone de vulnérabilité ;

Étant précisé qu’une partie de la végétation est classée comme Espace Boisé Classé (EBC) ;

Considérant qu’il revient au pétitionnaire de s’assurer de la compatibilité du projet avec les dispositions 
applicables de la loi Littoral ;

Considérant que le projet est susceptible de relever d’une demande d’autorisation de défrichement au 
titre du Code forestier ;

Considérant que les travaux sont susceptibles de faire l’objet d’un dossier loi sur l’eau au titre d’une ou 
plusieurs rubriques de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en ap-
plication des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 ;

Arrête :
Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de travaux de confortement de la falaise dans la commune de Guéthary (64) n’est pas 
soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 20 mai 2026



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours 
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


